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: Organisation Diocésaine pour le Développement de Bujumbura 
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: Oxfam International 

ONUSIDA
: Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA 


PALIPEHUTU
: Parti de Libération du Peuple Hutu 

PIB

: Produit Intérieur brut 

RBP+

: Réseau burundais des personnes vivant avec le VIH/SIDA

SIDA

: Syndrome d’Immunodéficience Acquise.

SOES 

: Solidarité pour les Orphelins et Enfants Soldats 
UJPBPD
: Union des Jeunes Pêcheurs et Pisciculteurs du Burundi pour la Paix 

  et la Promotion du Développement.

VIH

: Virus Immunodéficience Humaine

I. INTRODUCTION 

En vue de renforcer sa contribution à la réponse nationale du combat au VIH/SIDA, l’OAP (Organisation pour l’Appui à l’auto-Promotion) a initié depuis 2003, l’intégration de la lutte contre le VIH/SIDA en milieu de travail.

L’accomplissement de cette mission s’est réalisé en deux étapes qui sont les suivantes: 

1. La lutte contre le VIH/SIDA au niveau organisationnel (pour le personnel): Une politique VIH/SIDA a déjà été élaborée pour concrétiser son engagement.

2. L’intégration du VIH/SIDA dans les programmes sur le terrain (pour les bénéficiaires). 

Avant de démarrer l’intégration du VIH/SIDA dans les programmes de terrain et en vue de donner une réponse appropriée, l’OAP a pris soin de faire une étude d’impact du VIH/SIDA dans ses programmes. L’étude en question concernait les programmes d’assistance humanitaire et de réhabilitation des infrastructures publiques.

Cette étude consiste à analyser les impacts de deux faces :

1. L’impact que le VIH/SIDA peut avoir sur les programmes ;

2. L’impact des programmes sur la propagation et la recrudescence du VIH/SIDA.

D’un coté, le VIH/SIDA occasionne des conditions pouvant paralyser toute la vie d’un ménage, d’une communauté donnée et même de toute une nation. 

D’un autre côté, la mise en œuvre des programmes de développement, s’ils ne sont pas bien étudiés, peut créer des conditions propices pour l’expansion du VIH/SIDA.

Le présent rapport est le résultat d’un travail d’étude ayant bénéficiée d’une participation active de la population bénéficiaire et non bénéficiaire des programmes d’assistance humanitaire et de réhabilitation des infrastructures publiques, des responsables de l’administration locale, des représentants des associations de lutte contre le VIH/SIDA, des Leaders communautaires encadrés par l’OAP et du personnel de l’OAP.

Grâce au concours de tous les intervenants, ce rapport va essayer de mettre en exergue les impacts cités ci-haut et tracer les interventions qui vont s’intégrer dans les programmes déjà en cours de l’OAP, susceptibles de minimiser lesdits impacts ainsi que les partenaires potentiels d’appuyer dans l’exécution de ces activités.

1. Description des programmes de l’OAP

L’Organisation d’Appui à l’Auto-Promotion (OAP) est une organisation locale qui a un statut d’ONG internationale oeuvrant sur le terrain burundais depuis 1993 c'est-à-dire qu’elle totalise treize ans d’existence. 

L’OAP s’est assignée la mission de contribuer au développement intégral (économique, social et humain) durable de la population de la province Bujumbura rural qui se réalise par l’auto-promotion. 

Pour arriver à cette noble mission, l’OAP opère à travers toutes les communes de la province de Bujumbura rural dans cinq programmes qui sont les suivants :

I. Le programme de relance économique,

II. Le programme d’infrastructures sociales et publiques,

III. Le programme de l’habitat,

IV. Le programme de la promotion de la paix et

V. Le programme d’aide humanitaire d’urgence.

Le programme de relance économique se réalise par l’animation et la formation, qui constituent la pierre angulaire de développement durable, par l’octroi des micro – crédits aux associations leur permettant d’initier des activités pouvant générer des revenus et finalement de s’auto-promouvoir. 

Le développement communautaire ne peut être atteint si la scolarisation fait défaut, si l’accès aux soins de santé et à l’eau potable ne sont pas assurés. Cet accès n’est possible que si les infrastructures y relatives sont disponibles et à une distance acceptable.

L’épanouissement de la personne ne peut en aucun cas être réalisé si elle ne dispose pas d’un habitat décent. 

Or, depuis l’éclatement de la guerre fratricide qui a secoué le Burundi, il est devenu illusoire de parler du développement aux gens qui sont dans le dénouement total et vivant dans la promiscuité des camps de regroupement et de déplacés. L’aide d’urgence dans les moments de secouements et les initiatives de promotion de la paix étaient quelquefois les plus appropriées. 

Pour être ainsi réaliste et pragmatique, les programmes de développement et d’aide humanitaire devraient aller de pairs dans un pays en conflit comme le Burundi et spécialement dans la province Bujumbura rural qui jusque maintenant connaît de temps à autres des combats armés.

2. Description de la zone d’Action

L’Organisation d’Appui à l’Auto-Promotion (OAP) mène ses interventions dans la province Bujumbura rural. Cette dernière se situe dans la partie Ouest du pays et est limitée au Nord par la province Bubanza, à l’Est par les provinces Muramvya et Mwaro, au Sud par la province Bururi, l’Ouest par la province Bujumbura Mairie. Toujours à l’Ouest, la province Bujumbura rural est frontalière au lac Tanganyika.

La province Bujumbura rural compte onze communes qui se repartissent sur trois régions naturelles à savoir la région de l’Imbo, la Mumirwa et la région de Mugamba. 

De même que les régions naturelles sont variées, les climats, les reliefs et les potentialités économiques et mentalités sont fort différents.

Au point de vue économique, la province Bujumbura rurale avait été toujours la vache laitière de la ville de Bujumbura. Malheureusement, elle a été la cible privilégiée des combats armés qui perdurent même actuellement, au moment où tout le reste du pays connaît une accalmie pour ne pas parler de l’arrêt des combats.

Il va sans dire que ces combats intenses qu’a connu la province de Bujumbura rural se sont accompagnés des répercussions sur les familles et leurs biens, ce qui a créé un besoin criant de l’assistance humanitaire des familles obligées de quitter leurs ménages, dépourvues de tout. 

Signalons que suite à ces combats acharnés, la province Bujumbura rural a été l’enfant mal aimé de la famille des acteurs nationaux et internationaux. Certains services techniques clés de la province se sont déplacés pour aller se réfugier dans la mairie de Bujumbura qui offrait des conditions sécuritaires plus ou moins acceptables.

Parmi les rares bienfaiteurs qui sont restés à côté de la population, l’OAP a battu le record, en témoigne les dires de la population et les réalisations faites dans cette province, visibles et visitables.

3. Les organisations oeuvrant dans la province de Bujumbura rural en matière de lutte contre le VIH/SIDA.

Lors de notre visite de terrain dans les communes de la province Bujumbura rural, l’occasion ne nous a pas été offerte de rencontrer les intervenants sur place ou d’avoir des informations suffisantes sur leurs capacités opérationnelles.  Toutefois, peu d’intervenants en matière de lutte contre le VIH/SIDA nous ont été  rapportés par la population que nous avons rencontrée et avec qui nous avons échangé.

· Le Réseau burundais des Personnes vivant avec le VIH/SIDA (RBP+) est revenu plusieurs fois, aussi bien dans la bouche des autorités administratives que dans celles de la communauté locale. Une recommandation a même été émise par plus d’un, d’user des messages et témoignages visuels des membres de cette organisation dans la communication pour le changement de comportement.

· Le Jesuit Refugee Service (JRS) appuie la province dans le dépistage volontaire et collabore étroitement avec les paroisses,

· Le GVC a été cité dans quelques communes comme Muhuta et Kanyosha pour son appui dans les centres de santé et notamment dans le domaine de la prise en charge psycho-clinique des filles et femmes violées.

· L’ Organisation Diocésaine pour le Développement de Bujumbura (ODDBU) à travers les paroisses contribuent beaucoup dans l’animation en matière du VIH/SIDA par ses animateurs et travaille en partenariat avec le JRS.

· Les Club Stop SIDA ont été rencontrés dans les écoles secondaires visitées. 

· L’association Ndababurire SIDA a été rapportée en commune Kanyosha.

La liste n’est pas exhaustive mais les informations plus détaillées concernant les intervenants en matière de lutte contre le VIH/SIDA dans la province Bujumbura rural se trouvent dans le tableau en annexe n° V. de la page 42.

Les services décentralisés du Conseil National de Lutte contre le VIH/SIDA en l’occurrence le CPLS et les services connexes s’assurent de la coordination des actions de lutte contre le VIH/SIDA dans la province.

Le constat général est que les associations locales sont pleines d’initiatives et animées d’une volonté de travailler mais sont pour la plupart jeunes et souffrent d’un manque de capacités organisationnelles, techniques et financières, ce qui limite en fin de compte leur efficacité.

4. La situation épidémiologique du VIH/SIDA au Burundi

Le SIDA est un grand fléau au Burundi qui menace l’ensemble de la population et dont les impacts sur la vie des gens, des ménages et sur le développement du pays en général sont incalculables, laissant ainsi des séquelles indélébiles sur les communautés. 

Si l’on se base sur des signes extérieurs de la maladie que l’on observait dans le passé, un observateur non avisé pourrait penser que le SIDA n’est plus un problème au Burundi. 

Pourtant, les données épidémiologiques selon l’enquête nationale de séroprévalence de l’infection par le VIH au Burundi réalisée en 2002 (résultats fiables les plus récents) montrent que la situation tend à se stabiliser en milieu urbain alors qu’en milieu rural, la propagation du VIH/SIDA tend à progresser. Cet état des choses est très alarmante surtout quand l’on considère que le milieu rural constitue la force vive de la nation d’une part (plus de 92% de la population) et que cette pandémie s’installe dans un milieu à fort taux d’analphabètes dont une bonne partie croît toujours aux sorcelleries et utilise les voies traditionnelles de traitement des maladies, ajoutant quelquefois le drame au drame. 

Alarmant parce que le secteur agricole est le pilier de l’économie nationale: plus de 90% de la population est employé dans le secteur, plus de 50% du Produit Intérieur brut (PIB) et 80% des recettes proviennent de l’agriculture et de l’élevage.

Fort malheureusement, il y a encore beaucoup de gens du milieu rural qui pensent toujours que le VIH/SIDA est une affaire des habitants des villes alors que l’étude faite en 2002 montre que le taux de séroprévalence en milieu urbain est de 9.4%, il est de 10.5% en milieu semi-urbain et de 2.5% en milieu rural.
 

La femme reste la première cible de ce fléau où les taux passent du simple au double et même plus. 

Selon toujours la même enquête nationale de séroprévalence de l’infection par le VIH au Burundi 2002, les données sur la séroprévalence au Burundi sont respectivement chez l’homme et chez la femme de 5,5% contre 13% en zone urbaine, 6,8% contre 13,7% en zone semi-urbaine et 2,1% contre 2,9% en zone rurale. Et au niveau national, les proportions sont de 2.6% chez l’homme et 3,8% chez la femme avec une moyenne nationale de 3.6%.

Selon les dernières estimations de l’ONUSIDA concernant les données épidémiologiques du VIH/SIDA dans le monde à la fin 2004,  38 millions de personnes vivaient avec le virus, les nouveaux cas d’infections s’élève à 4.8 millions et 2.9 millions de personnes ont été emportées par le fléau, le Burundi étant classé 16ème parmi les pays très touchés par le fléau dans le monde. Au niveau mondial, plus de la moitié des personnes infectées par le VIH sont des femmes. En Afrique, une proportion d’environ 60% des femmes sont infectées et les disparités sont encore plus élevées chez les jeunes filles.

A la fin 2001, le Burundi occupait la 15ème position des pays africains à fort taux de séroprévalence et la 2ème position des pays d’Afrique centrale. 

Vu l’ampleur de ce danger, il est important que tous les acteurs de développement se mobilisent pour l’éradiquer ou tout au moins réduire ses impacts et sa propagation. Le SIDA ne peut être combattu efficacement que s’il est abordé ouvertement et sous tous ses angles. 

II. CONTEXTE ET OBJET DE L’ETUDE

1. Contexte de l’étude

Sous l’initiative de l’Oxfam International (OI), l’Organisation d’Appui à l’Auto-Promotion (OAP) a commencé un programme d’Intégration de lutte contre le VIH/SIDA en milieu du travail depuis 2003. Une année après, le groupe des partenaires d’Oxfam International a recommandé, à la suite d’un atelier, d’entamer l’intégration transversale du VIH/SIDA dans les projets de développement et d’Assistance humanitaire. 

Avant de s’engager sur le terrain, l’OAP a jugé opportun de commanditer une étude pour analyser l’impact du VIH/SIDA sur les programmes cités ci-haut afin de pouvoir éclaircir la situation actualisée qui prévaut sur le terrain et connaître les partenaires d’intervention qui sont dans sa zone d’action ainsi que les voies de collaboration possibles. 

Cette étude permettra à l’OAP de dégager les orientations stratégiques d’intervention qui soient en mesures d’alléger l‘impact du VIH/SIDA sur les communautés bénéficiaires de ses actions et de freiner sa propagation dans la zone d’action. 

2. Objet de l’étude

L’étude d’analyse d’impact du VIH/SIDA sur le programme de réhabilitation et d’assistance humanitaire de l’OAP a pour objectif principal la mise en place d'un état des lieux sur les facteurs de risque d’infection et de propagation du VIH/SIDA dans la zone d'action de l'OAP et l’impact que le VIH/SIDA peut avoir sur ses programmes et vice versa, afin de pouvoir tracer les axes d’interventions qui permettront d’alléger l’impact du VIH/SIDA sur les communautés de la province de Bujumbura rural et de freiner sa propagation.

Concrètement, le travail consiste à:

1. Mettre de la lumière sur le niveau de connaissance du fléau du VIH/SIDA des bénéficiaires et des partenaires des programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire de l'OAP, 

2. Identifier les attitudes, les pratiques et comportements des bénéficiaires directes et indirectes du programme de réhabilitation et d'assistance humanitaire de l'OAP pouvant contribuer à la propagation du VIH/SIDA dans la zone d'action,

3. Identifier les groupes les plus vulnérables à l'infection au VIH/SIDA dans la zone d'action,

4. Mettre à jour les facteurs de risques et la vulnérabilité des bénéficiaires des programmes de l’OAP par rapport au VIH/SIDA ainsi que les réponses de la communauté face aux problèmes vécus,

5. Identifier les impacts du VIH/SIDA sur les programmes de réhabilitation et d'assistance humanitaire dans la zone d’action de l’OAP,

6. Identifier les impacts des programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire de l'OAP sur la propagation du VIH/SIDA, la vulnérabilité des travailleurs et de la population de la zone d’intervention,

7. Identifier les axes d'intégration de la dimension VIH/SIDA dans les programmes de réhabilitation et assistance humanitaire,

8. Cibler les partenaires d'exécution de la mise en œuvre de l'intégration VIH/SIDA dans les programmes de Réhabilitation et d'assistance humanitaire;

9. Tracer les axes stratégiques d’intervention pour l’intégration du VIH/SIDA dans les programmes de réhabilitation et d'assistance humanitaire; 

10. Proposer des réponses appropriées aux problèmes de la communauté relatifs en vue d’alléger l’impact du VIH/SIDA sur les communautés de la zone d’action de l’OAP.

3. Résultats attendus de l’étude.

Les résultats attendus de l’étude sont les suivants:

1. L’impact du VIH/SIDA sur la réalisation des programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire de l’OAP est mis en exergue, 

2. Les éléments de l’impact des programmes sur la propagation du VIH/SIDA sont mis à jours,

3. La vulnérabilité de la main d’œuvre et de la population active est mise à jour,

4. Les bénéficiaires des programmes sont sensibilisés sur les dangers du VIH/SIDA,

5. Les zones d’entrée pour l’intégration et les axes d’intégration du VIH/SIDA dans les programmes sont identifiés,

6. Les axes d’intervention pour l’allégement de l’impact du VIH/SIDA dans la zone d’action et sur les programmes de l’OAP sont identifiés,

7. Les partenaires d’exécution de la mise en œuvre de l’intégration du VIH/SIDA dans les programmes de l’OAP sont ciblés,

8. La politique du VIH/SIDA de l’OAP est enrichie.

III. DEROULEMENT DE L’ETUDE

1. Démarche méthodologique

L'étude s’est réalisée de la façon la plus inclusive possible. Il s'agit d'une étude dont le résultat est issu d'une enquête réalisée auprès des bénéficiaires directs et indirects de l'OAP, les partenaires oeuvrant dans la même zone d'Action, l'Administration locale, les services techniques, les représentants des confessions religieuses ainsi que les autres intervenants en matière de lutte contre le VIH/SIDA, spécialement ceux avancés dans le mainstreaming du VIH.

La stratégie globale de cette étude s’est basée sur l'approche participative et l'analyse participative de la vulnérabilité.

Pratiquement, les étapes suivantes ont été suivies:

1. Les entretiens avec le personnel de l'OAP;

2. La documentation sur les programmes de l'OAP et sur d’autres documents intéressants l’étude en question;

3. La documentation sur la politique VIH/SIDA de l’OAP,

4. L’organisation des rencontres sur le terrain avec les groupes cibles cités en haut en utilisant:

i. Les focus - groupes; 

ii. Les interviews semi - structurées; 

iii. Les observations directes.

5. La rencontre avec les groupes ciblés de terrain et avec les autorités provinciales,

6. La rencontre avec les autres intervenants en matière de mainstreaming du VIH/SIDA,

7. Collecte et compilation des données recueillies,

8. Analyse et interprétation des informations reçues,

9. Rédaction du rapport,

10. Restitution des résultats à l’OAP,

11. Intégration des contributions dans le rapport,

12. Remise du rapport final.

Lors de toutes ces rencontres, toutes les catégories sociales (femmes et hommes, jeunes filles et garçons, écoliers et élèves, vieilles et vieux), bénéficiaires ou non bénéficiaires des programmes, ont été consultés que ce soit dans les focus groupes ou dans les entretiens personnalisés.

Des entretiens personnalisés ont également été faits auprès des leaders communautaires, des représentants de l’administration à la base, les membres des confessions religieuses oeuvrant sur place ainsi que les partenaires d'exécution oeuvrant dans la même zone d'action. 

Certains membres du personnel ont également été rencontrés ainsi que les Organisations disposant d'une expérience confirmée en matière de mainstreaming du VIH dans leurs programmes de développement. 

A la fin de la première mouture, une séance de restitution à l’endroit de l'équipe de l'OAP est organisée.

2. Concept de mainstreaming (intégration transversale),

Au jour le jour, l’on parle du mainstreaming des différents thèmes dans les programmes. Le concept «mainstreaming» traduit en français par la «transversalité» ou par «l’intégration transversale» ou «intégration horizontale» ou alors «prise en compte» est utilisé selon les cas, pour l’environnement, les droits humains, la paix et la réconciliation, la technologie de l’Information, le VIH/SIDA etc. pour signifier que le domaine en question ne doit pas être mis à coté lors de l’exécution du programme si réellement l’on cherche à promouvoir le développement durable.

Ainsi, le mainstreaming peut être une voie de réponse et de changement des pratiques et attitudes afin de répondre aux défis du moment.

Par exemple, le mainstreaming du VIH dans un programme signifie que le VIH est pris en compte non pas comme une question de seconde zone dans un programme mais plutôt comme le centre autour duquel doivent tourner tous les éléments du programme et à toutes les étapes. L’on doit veiller à ce que, ni le programme, ni le VIH ne doit pas souffrir ou rester en arrière lors de l’exécution du programme, tout en gardant un seul programme.

Le terme «mainstreaming» est différent du terme «intégration» mais tout en étant proche l’un de l’autre. La différence réside dans le fait que l’intégration de nouvelles composantes comme le VIH dans un programme ne suppose pas nécessairement que soit révisé l’objet principal du programme et de l’institution maîtresse. Le mainstreming dépasse le simple ajout de nouvelles composantes dans un programme ou la création d’un programme carrément à part. 

Pour le cas d’espèce, il suppose que la lutte contre le VIH/SIDA fasse désormais partie intégrante de la politique de l’OAP, des programmes et des objectifs de l’OAP. Le mainstreaming du VIH/SIDA pour l’OAP signifie que la planification stratégique de cette organisation doit faire de sorte que chacun de ses programmes contribue à la lutte contre le VIH/SIDA.

Du point de vue contenu, le mainstreaming du VIH/SIDA doit veiller à respecter cinq principes suivants :

1. Définir clairement le programme et la composante d’entrée,

2. Etre en conformité avec les options du plan stratégique National VIH/SIDA,

3. Apporter une valeur ajoutée notamment en impliquant des acteurs clés de la communauté,

4. Renforcer les capacités des partenaires potentiels,

5. Embrasser la lutte contre le VIH/SIDA tant au niveau interne de l’institution que de la population bénéficiaire.

3. Outils de mainstreaming.

Les discussions menées avec les différents groupes rencontrés lors de l’étude ont pris comme point de départ l’analyse de la relation bidirectionnelle c'est-à-dire dans un sens et son inverse entre le VIH et le programme de réhabilitation des infrastructures publiques ou d’assistance humanitaire.

Dans la première étape des réflexions portant sur l’analyse d’impacts, il s’agissait de répondre à trois interrogations qui se posent comme suit :

1. En quoi la situation actuelle de mener les travaux de réhabilitation des infrastructures publiques (Ecoles Primaires ou secondaires, construction des Centres de santé, aménagement d’eau potable) ou d’assistance humanitaire de l’OAP pourraient constituer un facteur de propagation du VIH/SIDA ?

2.  En quoi le VIH/SIDA pourrait-il affecter les programmes de réhabilitation et d’Assistance humanitaire de l’OAP ?

3. Que faut – il changer dans la façon de travailler, tout en continuant avec les mêmes programmes, quelles sont les stratégies à mettre en place pour minimiser l’impact du VIH/SIDA sur les communautés de la zone d’action de l’OAP ?

Avant de passer aux réponses des trois questions, les facteurs de risques de propagation du VIH/SIDA dans la région ont été fouillés pour chaque commune de la province de Bujumbura, en mettant en jeu la méthode participative.

Certains outils de mainstreaming du VIH ont été utilisés notamment pour mettre en exergue les groupes les plus vulnérables.

· Le Cadre d’analyse différentielle de la vulnérabilité au VIH/SIDA

Cet outil sert à faire une analyse de la vulnérabilité des différentes composantes sociales au VIH/SIDA. Cette analyse permet de voir les spécificités de chaque catégorie et permet alors de proposer des réponses adaptées à chaque groupe d’une zone donnée. 

	Facteurs


	Femmes
	Filles
	Hommes
	Garçons

	Socio - économiques

· Pauvreté/ Richesse ;

· Veuvages, 

· Déplacés,

· Etc……
	xxxx
	xxxx
	X
	x

	Statut (position, considération)

· Intellectuel,

· PVVIH, etc.
	 xxxx
	xxx
	xxx
	xxx

	Politiques

VI. - Persistance de la guerre,

VII. - 
	xxxx
	xxxx
	
	

	Culturels (pratiques, habitudes, croyances)

· pratique de soins de santé  traditionnels,

 Polygamies, phénomènes dit de « gusagata », « kurerura », etc…
	 xxxx
	xxx
	xxxx
	x

	Juridiques 

– Textes légaux, etc.
	xxxx
	xxx
	
	

	Internationaux

- Lois internationales protégeant les PVVS, etc.
	xx
	xx
	xxx
	xxx


Le Cadre d’analyse différentielle de la vulnérabilité au VIH/SIDA peut être utilisé au cours de l’identification, au cours de l’analyse des documents de programmes et des politiques, qu’au cours de la planification et du suivi - évaluation.

Il peut être utilisé au début du programme qu’à la fin du programme afin d’évaluer les changements survenus. Dans une zone de travail déterminée, cet outil permet d’analyser les facteurs qui ont contribué à modifier positivement ou négativement le degré d’infection d’une communauté donnée, avant ou après l’exécution d’un programme.

· Interventions à mener.

Les interventions à mener vont dans le sens des solutions susceptibles de répondre aux problèmes éminents évoqués ci-haut. Le Cadre d’analyse différentielle de la vulnérabilité au VIH/SIDA nous aide à lister et catégoriser les interventions.

Le tableau ci-après est mis à titre indicatif pour un utilisateur intéressé par cet outil. Il ne peut être complété qu’au cours d’une séance de planification participative. 

Quelques exemples d’actions que l’on peut mener sont consignés à titre illustratif. 

	Facteurs


	Exemples des actions à mener

	Socio - économiques


	· Initier les activités génératrices de revenu pour promouvoir l’indépendance socio-économique des groupes vulnérabilisés par la pauvreté,

· Etc. 

	STATUT (position, considération)

	· Former et multiplier les séances d’animation des catégories les plus vulnérables,

· Faire le plaidoyer pour donner la voix aux sans voix,

· Etc.

	Juridiques


	· Faire le plaidoyer pour la mise en place des textes légaux,

· Etc.

	Culturels (pratiques, habitudes, croyances)
	· Organiser les séances et cadres d’animation pour le changement de comportement et pratiques successibles d’augmenter l’infection et la contamination par le VIH/SIDA,

· Former les leaders communautaires en communication pour le changement de comportement,

· Etc.

	Politiques


	· Plaider pour la mise en place des textes protégeant les personnes vivant avec le VIH/SIDA,

· Etc.



	Internationaux


	· Plaider pour la mise en application des textes protégeant les groupes vulnérables auxquels les pays ont ratifié, 

·  Etc.


· Calendriers journaliers et saisonniers

Ces deux outils sont utilisés pour savoir comment la communauté utilise son temps au quotidien et de façon saisonnière pour les différentes couches sociales. Ils donnent des renseignements supplémentaires sur les périodes creuses pendant lesquelles on peut programmer les activités touchant telle ou telle autre catégorie et les heures de la journée convenant aux hommes, aux femmes, aux jeunes, aux gens exerçant tel ou tel autre métier (exemple : les pêcheurs, les élèves, etc.). 

Sur base des calendriers établis par la communauté, le programme peut planifier les activités en conséquence en tenant compte de la disponibilité des gens (les réunions, les sessions de formations, les activités d’alphabétisation, ….)

Ces deux outils peuvent aussi être utilisés par un planificateur qui veut insérer ses activités dans les programmes des communautés afin d’éviter les perturbations de leurs calendriers et de leurs activités et pour une meilleure répartition des tâches. 

Ils peuvent aussi servir comme outils d’introduction des discussions autour des questions de VIH/SIDA.

L’outil du calendrier journalier aide à identifier la répartition des activités au cours de la journée pour les communautés. Il permet de discerner les priorités des gens. Il permet également de voir les temps libres dans lesquels les acteurs de développement ou les animateurs peuvent placer leurs activités de sensibilisation. 

A l’aide du calendrier saisonnier, on peut représenter la fréquence et l’intensité de beaucoup de facteurs comme par exemple: les occupations (activités), les mouvements de la population, la fréquence des maladies, l’abondance et les disettes, etc.

L’utilisateur a le choix entre la représentation du calendrier sous-forme matricielle, sous forme de cadrans de 24 heures (ou 12 mois), sous forme linéaire ou sous forme d’un tableau. Ci-dessous, j’opte pour le dernier type de représentation.

· Représentation sous forme de tableau.

	Heure


	Hommes
	Femmes


	Les jeunes
	Etc…..
	Type d’activités

	…... - 6h00 


	
	
	
	
	

	7h - 8h

 
	
	
	
	
	

	De …  à…

  
	
	
	
	
	

	18h - 21h

  
	
	
	
	
	

	Etc…..


	
	
	
	
	


Comme pour le précédent outil, le calendrier journalier se complète par les utilisateurs lors des séances d’animation participative.

IV. JUSTIFICATION DE L’INTEGRATION TRANSVERSALE DU VIH/SIDA 

DANS LES PROGRAMMES DE REHABILITATION  ET D’ASSISTANCE 

HUMANITAIRE DE L’OAP.

III.1. Impact du VIH/SIDA sur les programmes de réhabilitation et   

       d’assistance humanitaire de l’OAP.

A. Les facteurs de vulnérabilité au VIH/SIDA dans la province de 

Bujumbura rural.

1. La proximité de la ville de Bujumbura.
Une bonne partie des communes de la province Bujumbura rural (Kanyosha, Muhuta, Mutimbuzi, Isale, Kabezi, Mutimbuzi) se situe à proximité de la ville de Bujumbura. Les facilités de déplacements vers la ville font que les habitants des collines, surtout les jeunes, copient des comportements de la ville et les ramènent sur les collines, lesquelles collines ayant d’autres habitudes et attitudes généralement différentes de celles de la ville. Le centre de Gatumba en commune Mutimbuzi par exemple subit cet effet doublement car en plus de la ville de Bujumbura, il est frontalier avec le Congo et subit la pression du transfert des comportements de l’autre côté de la Tanganyika.

2. La persistance de la guerre.

Les conflits engendrent et perpétuent un bon nombre de conditions de violations des droits humains et de propagation du VIH/SIDA. La pauvreté, l'impuissance et l'instabilité sociale, qui toutes peuvent faciliter la transmission du VIH, sont exacerbées en période de guerre et de conflit armé. Les déplacements forcés et la misère soudaine, l'effondrement des structures sociales et la privation des droits fondamentaux peuvent exposer les individus à un risque fortement accru d'infection à VIH. 

Les violences sexuelles sont en effet souvent utilisées comme une arme de guerre et de terreur, principalement contre les femmes et les jeunes filles. 

La persistance de la guerre dans les contreforts de la province Bujumbura (Kanyosha, Muhuta, Bugarama, Isale, Nyabiraba et Mubimbi) a eu beaucoup de conséquences graves sur la propagation du VIH/SIDA. En effet, cette partie du pays est depuis une longue période le fief des forces combattantes. Des cas de viols ont été signalés et d’autres, plus nombreux et plus dangereux ne sont pas dévoilés. Ces cas n’étant pas cliniquement suivis, ils comportent un grand risque sur le comportement futur de la victime et aussi en cas de contamination par le VIH/SIDA lors du viol. 

Le phénomène de «Gusagata» qui consistait à ce qu’une bande de jeunes hommes envahisse une maison, prenant tout ce qui se trouve sur leur passage y compris les jeunes filles a été cité par la population de la commune Isale. 

Un autre phénomène inquiétant lié à la présence des forces combattantes dans la région est que les filles ou jeunes femmes soient prises en otage par les militaires «soit disant» qu’elles appartiennent au mouvement FNL/Palipehutu. «Une jeune femme qui venait de se marier a été prise, son mari restant à la maison. Elle a été relâchée quelques jours après mais on ne savait pas là où elle était et ce qu’ils ont fait d’elle. Si elle est du FNL, pourquoi ne pas consulter les responsables des collines», dit une jeune femme, dépassée par la situation.

Les rapports entre la population et les militaires ne sont pas seulement de forces. Des accointances se tissent entre les jeunes filles et femmes et les militaires. «Là où tu restes c’est là où tu trouves des amis» disent-ils. Ces régions sont également caractérisées par un taux élevé de veuvage (Kanyosha, Muhuta, Bugarama, Isale, Nyabiraba, Mubimbi).
3. Les couples vivant séparément pour des raisons de services.

La problématique des couples vivants séparément pour des raisons des services doit s’analyser sous deux angles et les éléments constituant les facteurs de risques se présentent comme suit:

· Les  hommes restant pendant très longtemps en dehors des ménages conjugaux et se créant des relations de proximité,

· Les femmes se voyant délaissées par leurs maris pris passant des mois à Bujumbura ou ailleurs, ou dont les maris sont des pêcheurs et qui s’organisent autrement.

Les communes de la province Bujumbura rural (Kanyosha, Mutimbuzi, Isale, Mukike, Nyabiraba, Kabezi, Mubimbi, Mukike, Mugongomanga) sont fournisseurs de la main d’œuvre de beaucoup d’usines de maçonnerie, de menuiserie et de construction. D’autres encore sont employés dans des maisons à Bujumbura ou dans d’autres villes comme cuisiniers ou sentinelles, d’autres sont des militaires. Ceux d’entre eux rentrent les Week-end, les autres ne revenant que des mois et des mois après. Ces hommes étant géographiquement célibataires, ils cèdent aux autres tentations et souvent entretiennent ces relations pour longtemps. Le pire des cas c’est quand ils changent souvent de partenaires.

D’un autre côté, certaines femmes laissées souvent longtemps seules par leurs maris prestant ailleurs sont frappées par le manque de moyens et cèdent au désespoir conduisant à un comportement favorisant la propagation du VI/SIDA. D’autres femmes maîtrisant bien le calendrier d’absences et présences de leurs maris répondent facilement aux sollicitations des hommes. 

A Gatumba par exemple, la population rencontrée lors de l’enquête a affirmé que plus de 80% de la population indigène (non déplacée) sont des pêcheurs. Laissant les femmes seules plusieurs nuits, elles finissent par se débrouiller. Les pêcheurs eux – mêmes étant oisifs les journées et ayant gagné beaucoup plus d’argent, ils s’adonnent facilement aux vagabondage sexuel. 

La population venue s’installer à Gatumba pour des raisons de sécurité n’a pas de métiers sur place. Les maris se débrouillent à Bujumbura et les femmes restent à la maison, sans occupation et sans moyen. 

Confrontées aux pêcheurs qui ont de l’argent et qui n’ont pas d’occupation les journées, des tentations allant vers l’attirance charnelle peuvent croître et se concrétiser par des rapports sexuels régulièrement entretenus entre les femmes dont les maris se rendent à Bujumbura tous les matins pour revenir les soirs et les pêcheurs disposant et de l’argent issus de la vente des poissons, et du temps libre pendant l’absence des maris.

4. La zone des pêcheurs.

La proximité du lac Tanganyika et l’existence des pêcheurs (Muhuta, Mutimbuzi- Gatumba, Bugarama – Magara) ont été soulignés comme facteurs très importants susceptibles d’augmenter la propagation du VIH/SIDA. La plage, surnommée SODOMA du coté de Magara en commune Bugarama, est naturellement un endroit favorable pour des rencontres tendancieuses et procure un climat de bonne ambiance aux gens. Si en plus, la chance sourit aux pêcheurs et que d’un autre coté, les non pêcheurs (femmes ou filles) se trouvent dans le dénouement total, la négociation des rapports sexuels peut se conclure sans entraves.

5. La pauvreté.

Dans des situations aussi désespérées, les individus ou les groupes de gens (notamment les femmes et les jeunes filles) sont davantage sujets à des tentations de la part des hommes qui ont le contrôle des biens, l'accès à la propriété, à la nourriture, au logement et à la protection. Dans la lutte pour la survie, certaines personnes échangent leurs corps contre les biens et services afin de pouvoir subvenir aux besoins primaires. Cette pauvreté qui fragilisent les gens a été souvent citée dans la plupart des communes de la zone d’action de l’OAP surtout dans des endroits où la guerre a beaucoup sévit.

6. Extension des centres.

L’agrandissement du centre (Kanyosha, Gitaza, Gatumba, etc…) est un facteur de risque de propagation du VIH car cette extension suppose une cohabitation imminente, subite, des gens très pauvres trouvés sur place et des gens de plus de moyens qui viennent peupler le centre pour y effectuer des activités commerciales ou y exercer quelques métiers. Les gens en déplacements, tout en ayant un peu plus de moyens que les «indigènes» ne se déplacent pas avec leurs familles, ce qui fait que dans leurs désirs et tentations, ils se trouvent dans une certaine liberté.
7. Méconnaissance du VIH/SIDA, 

La plupart des personnes rencontrées (Bugarama, Isale, Mutambu, Kabezi, Mubimbi, Nyabiraba) au cours de nos entretiens affirment que le VIH/SIDA reste encore méconnu dans pas mal de coins de la zone d’action de l’OAP en l’occurrence dans les collines des communes de la province Bujumbura rural. Cela a comme conséquences l’absence de réflexe de protection contre ce fléau, l’utilisation des objets tranchants et le recours à la médecine traditionnelle. 

Au centre de santé de Gitaza en commune Muhuta par exemple, après avoir trouvé des enfants qui testent séropositifs alors que les parents sont séronégatifs, il a été suspecté l’utilisation du matériel tranchant comme source d’infection. 

En zone Gatumba, commune Mutimbuzi,  la situation déplorable citée de l’utilisation du matériel tranchant susceptible de contribuer à la contamination et à la propagation du VIH/SIDA concerne l’opération de la circoncision très pratiquée dans la région en dehors des services habilités. En effet, la circoncision semble être un facteur protecteur contre les IST (Infections sexuellement Transmissibles) et le VIH/SIDA mais si elle est pratiquée dans de mauvaises conditions d’hygiène et surtout si le matériel utilisé n’a pas été correctement stérilisé, les garçons et les hommes qui recourent à ce service courent un risque important d’être infecté par les objets tranchants.

«Les animateurs ne touchent pas tous les coins ; ceux qui viennent de Bujumbura invitent la population au centre et généralement, c’est toujours les mêmes personnes qui participent dans ces formations, sans stratégies de répliquer ce qu’ils ont appris ». Cette affirmation est revenue dans les entretiens dans plusieurs communes visitées. 

«Ze numva Sida bayivuga kw’i radio, sindabona abayigisa, mbere ni ubwambere ndayumvise. Hiyo iwacu i Martyazo ntabantu ndabona bayigisa » «Moi j’entends parler du VIH/SIDA à la radio, je n’ai jamais vu des gens qui parlent de cela chez nous à Martyazo. D’ailleurs vous êtes les premiers à nous parler du VIH/SIDA». Telle est la déclaration d’une jeune fille d’une vingtaine d’années qui a été très approuvée par la foule qui était sur place lors des entretiens en commune Mubimbi.

Un élève du Lycée Isale nous a informé que les gens de sa région « n’acceptent pas de se faire dépister car ils craignent que l’appareil utilisé conserve le virus d’une personne infectée et peut l’injecter dans une personne séronégative qui vient solliciter le test de dépistage utilisant ce même appareil ».

La croyance aux sorcelleries est également une menace dans la zone visitée.

8. Analphabétisme

L’ignorance est la mère de tous les vices. « Là en face de chez nous, cette année est la 5ème et il en est à la quatrième femme. La précédente avait quitté sa 4ème année primaire et est venue avec une grossesse dont il n’était pas le père», nous a révélé notre interlocuteur rencontré à Gatumba en commune Mutimbuzi. Beaucoup d’attitudes et agissements signalés par les groupes avec qui nous avons échangé ont montré qu’un bon nombre de la population de la province Bujumbura rural est analphabète. Ceci est encore une fois prouvé par l’attrait signalé des commerçants, non instruits et riches, par les jeunes filles élèves, propres et intellectuelles, poussant ces dernières à abandonner le banc de l’école pour aller devenir leur deuxième femme.

9. Regroupements des déplacés. 

La concentration des personnes dans un endroit, combinée aux conditions de vie difficiles des déplacés, causées par la promiscuité, le désespoir, la dislocation des familles, la pauvreté due au non accès aux terres, la dépendance de l’aide, le veuvage, les femmes ou les enfants devenant subitement des chefs de ménages, les enfants non accompagnés, la non accès à l’information, sous la protection des hommes eux-mêmes célibataires géographiques, peuvent occasionner des conditions favorables à la propagation du VIH/SIDA.

10. Vagabondage sexuel.

De plus en plus, les gens et surtout les jeunes s’adonnent au vagabondage sexuel. Etant donné que la question de sexualité est taboue dans la culture burundaise, beaucoup de jeunes gens, dans leur âge de maturité et même avant, brûlent d’envie d’explorer le plaisir sexuel souvent entendu parler ou suspecté (à tord ou à raison). 

«Iyo umusore w’ino arongoye, umengo abasore bose bo kuri aka gatumba barongoye. Baca bararana abakobwa. Ubakorokeyeko mbere wobabona», nous a été révélé à l’unanimité par l’équipe rencontrée à Isale. 

Ce vagabondage sexuel est souvent catalysé par :

· l’effritement de la culture observé depuis l’éclatement de la guerre, causé probablement par les effets de la guerre qui sont aussi multiples, 

· l’alcool (Muhuta, Mutimbuzi, Isale,  Bugarama) pour ceux dont le pouvoir d’achat permet d’acheter quelques bouteilles de vins de banane ou même de la bierre Primus,  

· la liberté occasionnée par la location des maisons pour les filles - élèves suite au système d’externat aux Lycées et Collèges communaux situés loin de leurs familles (Muhuta, Bugarama),

· l’imitation des comportements des élèves du secondaire (Mukike, Mugongomanga, Muhuta, Bugarama, Mutimbuzi)  

«Les jeunes de la région Imbo, spécialement d’ici chez nous à Magara, terminent rarement leurs études, et de retour sur la colline, ils amènent d’autres comportements, nous observons beaucoup de visites d’échanges culturelles entre les jeunes (Pièces de théâtres, football), des projections des films», telles étaient des plaintes de la population de Magara en commune Bugarama. 

· le copiage des modèles d’habillements «des filles» dont les parents ne peuvent pas satisfaire et cherchant l’argent par tous les moyens, «Les gens de l’Imbo aiment de l’argent rapidement gagné».

· les exigences religieuses observées dans certaines sectes devenues très nombreuses
dans certains centres comme Gatumba (au moins 30 sectes), sont susceptibles de d’amorcer la propagation du VIH/SIDA. Je donne l’exemple d’une secte qui prêche qu’un conjoint qui n’adhère pas à la même secte que son partenaire doit être abandonné(e). Si le mari refuse de suivre la femme dans la secte par exemple, l’on lui propose un autre mari pratiquant dans la secte. 

La situation est accentuée par le fait que les adeptes passent des jours et des nuits à l’église et cette situation nous a été rapportée par plus d’une personne.

· la confusion dans l’éducation : «les parents ont du mal à distinguer l’éducation des filles de celle des garçons, ils les éduquent de la même façon».

11.  Beaucoup de polygamies.
Certaines parties de la province de Bujumbura rural pratiquent la polygamie qui s’entretient de diverses manières. En commune Mutimbuzi, elle se combine à la pauvreté, poussant les hommes à alterner la ration alimentaire par ménages. 

«Uguharika bisigaye biba kumugaragaro. Abagore bavyarira rimwe, n’abategetsi tubashikirije raporo ntibabikurikirana. Turabasavye muze mubadushikirire». «La polygamie est exagérée, les co-épouses mettent au monde au même moment. Et si nous informons l’administration, elle ne fait pas le suivi. Nous vous prions de nous faire le plaidoyer auprès de ces autorités administratives.» Telles sont des propos du groupe de Rushubi rencontré sur place.

En communes Bugarama et Mubimbi, les hommes renvoient leurs femmes et épousent d’autres, tout cela se faisant sans test de dépistage préalable.

Les facteurs de risques dans la province de Bujumbura rural sont très inquiétants et appellent une action urgente.

B. L’impact du VIH/SIDA sur les programmes de réhabilitation et 

d’assistance humanitaire de l’OAP.

1. L’impact du VIH/SIDA sur les programmes d’assistance humanitaire.

OAP, dans son programme d’assistance humanitaire appui les orphelins et les veuves selon les circonstances.

De nos jours, les raisons qui sont à l’origine de la mort des parents sont devenues nombreuses. On peut citer la guerre, les accidents, les maladies, etc.  Parmi les maladies qui emportent les vies humaines, le SIDA occupe une bonne place. Les données précises sur le Burundi ne sont pas connues mais le SIDA au niveau de l’Afrique, il enregistre 6000 décès par jour, le Burundi faisant parti.

En 2002, les estimations des personnes infectées s’élevaient à 250 000 au Burundi et le nombre d’orphelins était de 24 000
. 

Revenant à notre zone d’action, si l’organisation ne s’engage pas d’ores et déjà dans la lutte contre ce fléau, il va se propager sans entrave dans la population dont le degré de vulnérabilité est déjà très élevé (considérer les facteurs cités ci-haut), et les effets seront de sorte que : 

· le nombre de personnes infectées par le VIH
 va s’accroître, 

· le nombre de personnes malades du SIDA
 va augmenter, 

· la force vive va être mobilisée pour le gardiennage des malades,

· la productivité dans la zone d’action de l’OAP va diminuer sensiblement,

· les frais des soins de santé seront démesurés,

· la diminution de revenus familiaux va augmenter progressivement,

· le nombre de dépendants et le taux de dépendance vont s’élargir, 

· la région sera caractérisée par l’augmentation des orphelins plus mal nourris, moins scolarisés, 

· le nombre des enfants sans abris va augmenter,

· les ménages dirigés par des orphelins ou des personnes âgées vont être nombreux, 

· la famine va s’enraciner dans la population bénéficiaire des actions de l’OAP,

· le nombre de personnes vulnérables va augmenter d’une façon exponentielle et l’assistance humanitaire de l’OAP ne va plus contenir le nombre devenu si élevé de nécessiteux car, l’OAP ne pourra plus travailler selon sa planification. 

La demande d’aide humanitaire va excéder la capacité de l’OAP et même celle des autres bienfaiteurs. 

Si l’OAP doit faire face à ce nombre élevé d’orphelins et d’autres personnes vulnérables, il agira avec beaucoup plus de peine que si le facteur «VIH/SIDA» n’était pas en jeu. Les fonds destinés aux secteurs de développement comme l’appui à la réhabilitation et aux infrastructures publiques vont être alloués à l’assistance humanitaire. En cas de difficulté, l’échec sera mis au compte de l’OAP. 

2. L’impact du VIH/SIDA sur les programmes de Réhabilitation des 



    infrastructures sociales publiques

«Kurya babisiguye igihe bashikiriza iri shure, bati: iri shure ni iry’iwanyu, rize rigume ari iryanyu: Comme les représentants de l’OAP l’ont si bien expliqué lors de la remise de cet établissement: Cette école est la vôtre et elle doit rester vôtre, si le SIDA n’est pas prévenu dans cette région, il va décimer la population, la jeunesse qui est le Burundi de demain sera la première cible et cette école sera fréquentée par les gens venus d’ailleurs, et ainsi la promesse faite avec l’OAP ne sera pas tenue »; a déclaré le directeur du Lycée Rushubi lors de nos entretiens sur l’impact du VIH/SIDA sur le programme de réhabilitation.

Comme pour le programme d’Assistance humanitaire, si le VIH/SIDA n’est pas combattu dans la province de Bujumbura rural, il va se propager sans épargner personne et :

- Le taux de morbidité va augmenter,

- La force vive va être mobilisée pour le gardiennage des malades,

- La productivité va baisser,

- Les revenus des ménages vont diminuer progressivement,

- Les coûts des soins de santé seront démesurés et le peu de recettes bénéficiées vont   

  être dépensées pour l’achat des médicaments et les frais d’hospitalisation,

- Les centres de santé et les hôpitaux seront saturés,

- Les médecins et tout le corps soignant seront alités,

- Le taux de dépendance sera accru,

- Les ménages dirigés par des orphelins ou des personnes âgées vont s’accroître, 

- Le taux de déperdition à l’école va augmenter,

- Les élèves ne pouvant plus trouver des frais scolaires, ils vont abandonner l’école pour 

  aller s’occuper des ménages ou des frères,

- Le nombre d’orphelins plus mal nourris, malades, non scolarisés va augmenter.

- Les enseignants ne prestent plus car malades ou s’occupant des membres de la famille 

  malades,

- La main d’œuvre pour l’exécution des travaux de réhabilitation est importée et très 

  coûteuse, 

La liste pourrait s’allonger davantage.

La province Bujumbura rural qui était le grenier de la main d’œuvre infatigable (maçons, menuisiers, travailleurs dans les maisons, sentinelles, vendeurs, etc.) ne va plus servir le pays. C’est finalement le développement de tout le pays qui va être paralysé.  

Les groupes rencontrés lors des visites de terrain nous ont rappelé que si le VIH/SIDA n’est pas combattu dans la province Bujumbura rural et si la sensibilisation rapprochée n’est pas  mise en œuvre, la zone pourrait devenir comme certaines collines du pays frère: l’Ouganda qui a vu certaines collines et ménages complètement vidés.

Si donc la lutte contre le VIH/SIDA n’est pas intégrée dans les programmes de l’OAP, ses activités ne pourront plus rouler comme planifiées. Les travaux en cours seront paralysés sinon perturbés et même les travaux qui auront été achevés ne pourront pas répondre à l’objectif assigné à cause des problèmes ci-haut cités. Les infrastructures sanitaires et scolaires réhabilitées ne pourront pas contribuer à la réalisation des objectifs du millénaire y relatifs.

III.2. Impact des programmes sur la pandémie du VIH/SIDA.

A. La vulnérabilité du personnel exécutant les programmes.

Il arrive que le personnel ou la main d’œuvre exécutant les activités de développement ou même d’assistance humanitaire soient obligés de séjourner en dehors et loin de leurs ménages en vue de réduire la distance qui les séparent de leurs lieux de travail. Ces conditions fragilisent les travailleurs et les probabilités d’infection au VIH/SIDA  sont accru car:

· ils prolongent leur séjour sur le terrain loin de leurs partenaires conjugaux,

· ils sont dans la tranche d’age sexuellement active,

· ils résident dans des milieux infectés par le VIH/SIDA,

· ils ont souvent un potentiel financier au-dessus de la plupart des habitants de la région,

· pour la plupart, ils consomment de l’alcool, 

· les conditions de travail dans lesquelles ils vivent sont fragilisantes pour les PVVIH, (Travail fatiguant, infrastructures d’accueil absentes ou inappropriées, une mauvaise alimentation pouvant accélérer la maladie en cas d’atteinte du virus),
· étant seuls, libres et ayant un peu d’argent, ils peuvent être tentés par les filles et les femmes du milieu, qui croupissent dans la pauvreté et dans le veuvage et qui sont en besoin des moyens financiers ou d’affection,

· les moyens de protections ne sont pas disponibles ou ne sont pas acceptés.

Des expériences du passé ont montré que les hommes de terrain mourraient en cascade par le VIH/SIDA pour avoir échangé des rapports sexuels avec (la) les mêmes partenaires infectés. 

Généralement, ceux qui sont nouveaux dans la zone préalablement occupée par d’autres, demandent des conseils ou des recommandations des personnes qui pourraient les aider à s’habituer sur ce terrain nouveau. C’est notamment les meilleures buvettes ou les personnes accueillantes et hospitalières.

Des relations peuvent naître, mais elles sont dangereuses surtout quand les moyens de protection contre le VIH/SIDA ne sont pas maîtrisés et quand les mêmes personnes changent souvent de partenaires. 

B. L’impact de l’extension des infrastructures sur le VIH/SIDA.

Les programmes de développement, s’ils ne sont pas stratégiquement conçus, peuvent constituer un frein au développement recherché. Pareille pour les programmes de réhabilitation et d’extension des infrastructures, s’ils ne sont pas bien planifiés, ils peuvent occasionner des éléments favorisant la propagation du VIH/SIDA, ce dernier constituant un grand frein au développement.

Comme il a été signalé parmi les facteurs de vulnérabilité de certaines zones à savoir l’agrandissement des centres, l’extension des infrastructures peut entraîner l’extension du centre dans lequel s’implantent les infrastructures, scolaires ou sanitaires.

A titre d’exemple, les programmes de réhabilitation peuvent occasionner l’arrivée importante d’un personnel nouvellement établi dans la région. Ce personnel peut ramener, d’où il vient, un comportement nouveau ou tisser des relations avec des gens trouvées sur place. 

A part la main d’œuvre exécutant les travaux de construction, de nouvelles gens peuvent désormais solliciter les services de qualité nouvellement délivrés et au personnel qualifié et compétent acceptant les conditions de vie offertes grâce à la disponibilité des infrastructures appropriées. 

L’afflux massif des gens confrontés à l’attentisme des locaux peut occasionner des comportements et pratiques favorisants la propagation du VIH/SIDA. Une fois propagé, il va affecter le fonctionnement et les services offerts dans les infrastructures.

· les centres de santé vont être très sollicités et même saturés,

· le personnel soignant pourrait être affecté et ses prestations vont diminuer,

· si le personnel soignant n’est pas affecté, il va être dépassé par la sollicitation des services,

· les écoles vont voir leurs fréquentations diminuer, 

· les services deviennent médiocres à cause du taux d’absentéisme des élèves et enseignants devenus malades ou ayant des malades à encadrer.

Au but du compte, les services offerts par l’OAP pour pallier à un besoin bien donné vont être bénéficiés par d’autres personnes venues des zones ayant su prévenir le fléau et ses conséquences.

III.3. Le VIH/SIDA et le Développement.

La problématique du VIH/SIDA et son interaction avec le développement doit se voir sous deux dimensions: 

    1°  Le SIDA en tant que cause ou facteur aggravant la pauvreté,

    2°  La pauvreté en tant que facteur augmentant le risque d’infection au VIH/SIDA

Si les effets de la maladie du SIDA sur le développement ou la pauvreté sont évidents à tous les niveaux c'est-à-dire le niveau individuel, familiale, communautaire et nationale, les liens plausibles entre la pauvreté et l’augmentation des risques d’infection au VIH/SIDA sont indirects et souvent sujets à des discussions. 

S’il est fort probable que certaines caractéristiques de la pauvreté (moins de possibilités pour gagner sa vie, moindres résistances aux tentations, faibles capacités de négociation des rapports sexuels à moindre risque, faible niveau d’éducation et d’information, etc.), augmentent le risque d’infection au VIH.

Il serait néanmoins simpliste de considérer le VIH/SIDA comme «une maladie des pauvres». Loin de là. Bien des personnes à risque élevé ne font pas partie des pauvres car ces derniers sont sollicités par les gens qui ont un peu plus de moyens comme nous l’a confirmé la population des communes visitées, (commerçants, élites urbains ou semi-urbains qui ont des partenaires occasionnels, hommes d’affaires en déplacement qui sont tentés par l’exploration et les professionnels du sexe, les forces armées..). Toutefois, bien qu’il soit trop tôt pour se prononcer, les personnes les mieux scolarisées et bien informées tendent à adopter un comportement moins risqué.

De façon plus simplifiée, on peut mettre en exergue les liens possibles qui existent entre la pauvreté et l’infection au VIH/SIDA:

L’élément le plus marquant de la pauvreté est le manque d’accès aux revenus conduisant au :

· le manque de moyens de se nourrir et de se vêtir convenablement, 

· l’(auto) exclusion dans des lieux de rencontres et de réunions de sensibilisation et d’informations par manque de tenue convenable,

· le plus faible niveau de scolarisation pour les enfants: accès réduit à l’information sur le SIDA,

· le manque d’accès aux interventions préventives,

· le manque d’accès aux soins de santé abordables,

· le désespoir conduisant parfois à la prostitution,

· l’abus d’alcool surtout quand l’on n’est pas sûr de l’avoir le lendemain,

· la discrimination et la marginalisation: faible participation aux programmes de lutte contre le SIDA,

· la consommation de drogues pour certains afin de pouvoir noyer les soucis, à ne citer que ceux-là.

Tous ces éléments concurrent à mettre la personne concernée dans un état de vulnérabilité poussée. S’il arrive que cette personne soit sollicitée pour des rapports sexuels moyennant une certaine somme d’argent ou un cadeau quelconque, elle sera dans l’impossibilité de décliner l’offre. Quand bien même cette personne est suffisamment informée sur les moyens de prévention et de contamination du VIH/SIDA, elle réalise que la pauvreté et le dénouement total dans lesquels elle croupit, la mettent immédiatement dans une situation presque similaire que celle causée par l’infection à VIH/SIDA, situation qui pourrait être retardée si elle accepte l’offre et gagne de quoi mettre sous la dent. 

L’adage burundais: «Hagupfa wozanzama » ou «Hagupfa wohemuka » qui peut être traduit par «il vaut mieux vivre mal plutôt que mourir» ou « il vaut mieux faire l’interdit plutôt que mourir» soutient le raisonnement ci-haut évoqué, avec la nuance qu’avec le VIH/SIDA, l’intéressé mise sur l’espoir que le bon Dieu pourra faire de sorte qu’il n’attrapera pas le virus ce jour-là et espère prendre des précautions le lendemain, si la situation financière s’améliore. Et s’il advient qu’elle soit contaminée, le raisonnement qui est derrière est qu’elle pourra bénéficier de la période pendant laquelle son immunité sera en mesure de combattre contre les infections opportunistes (période d’à peu près 10 ans dans les conditions normales).

Ce risque est surtout pris quand on a d’autres âmes à sauver et que la mère se dit que plutôt que voir toute sa progéniture mourir en un seul coup, dans ses yeux, elle aurait fait un mauvais calcul. Dans ce cas, elle accepte de faire une prostitution involontaire avec le principe de «mourir demain plutôt que mourir aujourd’hui», même avec une offre non consistante.

Si le Bon Dieu n’a pas répondu au rendez – vous et que le pire arrive, l’atteinte de la maladie du SIDA va alors se caractériser à son tour par:

- la baisse de productivité, 

- la mobilisation de la main d’œuvre pour le gardiennage du malade,

- la diminution progressive de revenus,

- les coûts démesurés des soins de santé,

- le taux de dépendance accru,

- l’augmentation des orphelins,

- les ménages dirigés par des orphelins ou des personnes très âgées, 

- des familles carrément décimées 

- l’augmentation du nombre d’enfants de la rue, etc. 

Généralement, le malade ne s’en va pas seul. On a observé des cas où le gardien du malade meurt juste après le malade suite à une fatigue excessive.

La maladie ou le décès du mari ou de la femme peut aussi menacer la sécurité alimentaire de la famille, menant souvent à la dislocation et à la dispersion de cette dernière.

Une recherche faite dans le pays voisin, la Tanzanie, a montré que les femmes passent jusqu'à 60% moins de temps aux travaux agricoles lorsque leurs maris sont gravement malades. Lors du décès du mari, la femme perd parfois l’accès au crédit, aux aides agricoles et aux réseaux de distribution et même parfois à la terre, à la maison, au bétail et aux autres biens auxquels elle a parfois contribué à acquérir et à préserver. 

Dans un pays comme le Burundi où la population est à plus de 90% agricole, le décès précoce de parents agriculteurs et généralement illettrés perturbe la perpétuation des générations et le transfert des connaissances et des compétences d'une génération à une autre. Les enfants orphelins ont moins d'occasions d'apprendre à utiliser et à préserver la terre, la qualité de certaines semences et à préparer une alimentation nutritive pour les membres de la famille. La perte généralisée de ces biens intangibles mais essentiels pourrait avoir des conséquences graves à long terme pour la sécurité alimentaire.

Les enfants vivant dans des ménages frappés par la pandémie et le manque de nourriture sont tous particulièrement touchés. Lorsque les parents tombent malades et meurent, le fardeau de la famille retombe sur les enfants. Bon nombre d'entre eux n'ont ni l'argent ni le temps nécessaires pour poursuivre une scolarité normale. Quitter l'école peut les aider à trouver de l'argent à court terme, mais à la longue, cela aggravera leur pauvreté et seront plus exposés au risque d'infection à VIH.

Le résultat, c'est le cercle vicieux de la pauvreté, de l'insécurité alimentaire et du VIH/SIDA. 

La crise alimentaire menace d'intensifier et de prolonger l'épidémie en aggravant certaines des conditions de la transmission du VIH: Privés de nourritures, les individus sont contraints d'adopter des stratégies de survie qui peuvent mettre encore davantage leur vie en danger. Les femmes et les enfants sont contraints, en dernier ressort, d'échanger des rapports sexuels contre des possibilités d'emploi, de la nourriture ou d'autres biens de première nécessité. Un grand nombre d'enfants quittent l'école pour trouver du travail ou de la nourriture. Les communautés et les réseaux sociaux se désintègrent. Le VIH/SIDA prospère dans un tel climat de bouleversement et d'effondrement de la société.

V. ANALYSE DES IMPACTS DU VIH/SIDA SUR LES PROGRAMMES ET 

LES IMPACTS DES PROGRAMMES SUR LA PANDEMIE DU VIH

1. Impacts du VIH/SIDA sur les programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire de l’OAP.

Au chapitre III du présent rapport, il a été mentionné les différents facteurs qui menacent la région en matière de propagation du VIH/SIDA si les actions de prévention ne sont pas entamées dans les meilleurs délais.  Les mêmes menaces de la région, et ils sont nombreux, sont susceptibles d’affecter les programmes de l’OAP. 

Néanmoins, l’impact réel du VIH/SIDA sur les programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire réalisés par l’OAP en province de Bujumbura rural au moment de l’étude n’était pas encore très visible, dans la mesure où les travaux de construction n’ont pas souffert d’une main d’œuvre insuffisante. Aussi, les infrastructures et les services déjà en place sont sollicités, normalement. 

2. Impact des programmes sur la pandémie du VIH/SIDA.

Tenant compte du niveau d’interventions des activités qui sont jusqu’ici communautaires et qui répondent aux besoins de la population, de la marche stratégique de mise en œuvre, des résultats recherchés et du profil des intervenants et des bénéficiaires, nous avons constaté,  au moment de l’étude, que, comme pour le programme de réhabilitation, l’impact réel du VIH/SIDA sur les programmes d’assistance humanitaire réalisés par l’OAP n’était pas apparent. On peut même se permettre d’affirmer que l’exécution des programmes de l’OAP n’a pas contribué à la propagation du VIH/SIDA. Quelques raisons expliquent en partie cet état des choses.  

· Le programme de réhabilitation.

L’approche utilisée par l’OAP dans la réalisation de ses programmes de terrain à savoir l’emploi de la main d’œuvre locale, n’effectuant pas de déplacements et n’étant pas obligée de résider loin de leurs familles comporte moins de risques d’infection et propagation du VIH/SIDA.  

La population rencontrée au cours des échanges organisés sur le terrain lors de nos visites nous a rassuré que, sauf pour quelques rares sites (de la région de Mugamba), la main d’œuvre qui a servi sur les chantiers de l’OAP était constituée des personnes de la région qui passaient la nuit chez eux.  

· Le programme d’assistance humanitaire.

Comme pour le programme de réhabilitation, le programme d’assistance humanitaire n’a pas nécessité la main d’œuvre importée. La construction des maisons des vulnérables a été exécutée par la population voisine des bénéficiaires. La distribution des aides est faite par le personnel de l’OAP, appuyé par les membres des associations encadrés par la même organisation, suivant la transparence et les critères objectifs.

VI. CONTRAINTES.

La zone d’action de l’OAP en l’occurrence la province de Bujumbura rural est une zone qui :

· a un relief très accidentée ne facilitant pas les mouvements dans tous les coins;

· a connu des combats armés pendant une longue période et que même à l’heure où nous écrivons ces lignes, la sécurité n’est pas tout à fait rétablie;

· connaît très peu d’intervenants en matière de lutte contre le VIH/SIDA ;

· a le minimum possible de médecins.

Tous ces éléments cités en haut concourent à la victimisation de la population de la province de Bujumbura rural qui pourtant présentait les conditions qui pourraient jouer en faveur des sollicitations des intervenants et du développement s’elle avait été simplement considérée comme l’extension de la capitale. 

VII. RECOMMANDATIONS.

L’étude d’impacts du VIH/SIDA sur les programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire exécutés par l’OAP a été faite en tenant compte du caractère multidimensionnel des impacts. Ces derniers ont été analysés en tenant compte de toutes les composantes entrant en jeu dans l’exécution des programmes et à tous les niveaux. 

En effet, l’OAP intervient en aval, c’est – à - dire qu’elle répond aux besoins des communautés de base, en partenariat avec ces derniers. Les bénéficiaires des interventions de l’OAP sont également la même population.

Cette approche d’analyse nous permet de rester le plus proche des réalités de mise en œuvre des programmes et ainsi de formuler des réponses au VIH/SIDA qui puissent s’inscrire de façon pratique dans les interventions prévues par les programmes et de demeurer dans le plan stratégique de l’OAP. 

· Tenant compte que l’OAP, comme tous les autres acteurs en matière de lutte contre le VIH/SIDA, doit marcher dans la ligne directrice du Plan National d’Action, 

· Considérant les desiderata et les échanges faites avec la population, les responsables de l’administration, les services techniques oeuvrant en province Bujumbura rural, les responsables des ONGs intervenant dans la province, 

· Considérant que l’OAP doit intégrer la lutte contre le VIH/SIDA dans la ligne droite de ses programmes, 

les interventions possibles et nécessaires pour contribuer aux efforts de lutte contre le VIH/SIDA en province de Bujumbura rural et d’alléger son impact, se classent en trois volets qui sont les suivants:

· Le plaidoyer,

· La prévention et l’animation,

· Le renforcement des capacités.

Les programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire vont facilement servir de composantes d’entrée pour l’intégration du VIH/SIDA dans les programmes déjà exécutés.

Les recommandations formulées dans ce chapitre tiennent uniquement compte des besoins réels de la province et dont la mise en exécution devrait revêtir un caractère prioritaire.

En matière de plaidoyer, 

Considérant que l’OAP est visiblement l’organisation de développement et d’assistance humanitaire – mère de la province Bujumbura rural, c'est-à-dire qui est restée aux côtés de la population, durant toute la période extrêmement difficile que la région a traversé, au moment où les autres intervenants avaient plié bagages, il lui est recommandé de:

· Faire un plaidoyer au près des bailleurs de fonds et autres intervenants en matière de lutte contre le VIH/SIDA pour faire de la province Bujumbura rural une zone d’intervention. En effet, la province Bujumbura rural connaît très peu d’intervenants dans différents domaines y compris le domaine de lutte contre le VIH/SIDA,

· Faire un plaidoyer au près des autorités compétentes pour que la province de Bujumbura rural ait plus de médecins en général et de médecins de prise en charge clinique des malades du Sida en particulier,

· Faire un plaidoyer pour incorporer le cours relatif au VIH/SIDA dans les curricula de l’enseignement, depuis le primaire jusqu’au secondaire à l’instar de la religion ou du civisme,

· Plaider pour la multiplication des centres de dépistages volontaires permanents.  En effet, le travail de sensibilisation pour le changement de comportement devrait aboutir à un afflux massif au dépistage volontaire afin de connaître l’état sérologique et savoir quel comportement adopter. Quelques centres de dépistage volontaire existent (4 ou 5) mais sont très éloignés de certains coins de façon que certaines initiatives soient découragées si l’on considère le déplacement à effectuer et le temps que l’on va mettre.

«Abantu barasubira inyuma babuze ababapima. Igihe duheruka twasubiye inyuma turi benshi. Abageni bobo bari igifyo». «Les gens rentrent sans pouvoir faire le dépistage. La dernière fois que nous sommes allés nous faire dépister, nous sommes rentrées nombreux sans pouvoir faire le dépistage. Les futurs mariés, eux, étaient très nombreux. Déclaration d’un jeune garçon du secteur Rugendo, commune Kabezi, lors de la rencontre à l’Ecole Primaire de Gaseru en date du 12 janvier 2006.

Les centres de dépistages volontaires devraient être permanents de façon que le laboratoires de dépistage au VIH soit les mêmes pour les autres examens. Ceci aiderait les gens qui ont encore peur de la stigmatisation de se dissimiler dans la mêlée d’autres personnes souffrant d’autres maladies. 

En matière de prévention et d’animation,

· Considérant que la région enregistre une méconnaissance remarquable du VIH/SIDA et de ses moyens de transmission et par voie de conséquences les moyens de prévention,

· étant donné les pratiques et attitudes observées témoignant la non-maîtrise du VIH/SIDA et de ses conséquences, il est recommandé à l’OAP de:

· Contribuer à l’augmentation du nombre d’animateurs communautaires en matière du VIH/SIDA de façon qu’ils se repartissent sur toutes les collines et atteignent tout le monde,

· Multiplier les séances de sensibilisation de la population et des outils visuels comme les dépliants, les affiches, les livrets illustrant les informations relatives au VIH/SIDA,

· Utiliser dans les séances de sensibilisation les témoignages et enseignements des personnes vivants avec le VIH. Cette approche de communication pour le changement de comportement peut être efficace pour réveiller la conscience et toucher la sensibilité des gens,

· Privilégier l’approche des pairs éducatifs. Cette recommandation a été formulée par les jeunes qui se plaignent d’abord de ne pas être touchés par les animateurs. Ces derniers ne les invitent pas et les jeunes eux-mêmes n’osent pas s’improviser dans des réunions des adultes surtout que les questions qui sont traitées peuvent revêtir un caractère de discrétion et de sensibilité,

· Trouver des stratégies de toucher les hommes car même quand il y a des séances de sensibilisation organisées, seules les femmes répondent, alors qu’en matière de transmission du VIH/SIDA, les hommes ont également une grande part de responsabilité (voir chapitre III; A.),

· Organiser des séances de sensibilisation pour la lutte contre le VIH/SIDA et le comportement responsable autour des chantiers et lors des distributions des aides humanitaires pour toutes les contreparties des programmes,

Vue l’engagement de l’OAP pour le Bien-être global de la communauté de la province   Bujumbura rural, 

· Considérant le processus de démobilisation des forces armées en cours, qui est en quelque sorte une réaffectation dans une communauté rurale, d’une catégorie de gens qui avait leur mode de vie imposée par le contexte de la guerre (célibat géographique prolongé,  exposition à des risques de mort, sollicitation par des jeunes filles sur les positions militaires, obtention régulière d’un salaire, etc.),

· Compte tenu que les ex-combattants retournent dans la vie normale après avoir bénéficié de frais de démobilisation,

· Et considérant le niveau de pauvreté signalée dans la province Bujumbura rural comme dans tout le pays, 

· loin de vouloir prêter une mauvaise intention au groupe de militaires mais par souci de précaution et de prévention, l’équipe qui a réalisé la présente étude juge qu’il serait beaucoup plus efficace pour les services chargés de la démobilisation, d’impliquer les organisations dont la sensibilité en matière de lutte contre le VIH/SIDA est confirmée, avec une mission spécifique de préparer les groupes à démobiliser avant de les envoyer dans leurs familles respectives. 

En effet, les organisations de lutte contre le VIH/SIDA oeuvrant sur le terrain doivent être proactives et préviennent l’infection partout où cela est possible. L’OAP est à ce moment mieux indiquée pour préparer le groupe de la province Bujumbura rural.

· L’OAP doit ainsi élaborer un plan d’accompagnement et d’encadrement des démobilisés de sa province d’intervention. Elle doit fournir un paquet de conseils et d’outils qui leur permettront l’adoption d’un comportement responsable réduisant les risques d’infection et de propagation du VIH/SIDA.

Lors de nos visites dans les communes (Isale, Kanyosha (Buhonga), Mutambu, Kabezi, et dans d’autres encore), nous avons constaté que l’usage du préservatif est extrêmement controversé. Ajoutant à cela le fait que la région accuse une méconnaissance frappante du VIH/SIDA, il ne serait pas mauvais que l’OAP, en concertation avec d’autres intervenants dans la sensibilisation,  analysent méticuleusement cette question et trouvent un langage unique et approprié à utiliser en abordant la question du préservatif lors des séances d’animation des communautés de base.  

En matière de renforcement des capacités,

Il est recommandé à l’OAP de:

· renforcer les capacités des autorités administratives à tous les niveaux (provinciales, communales et collinaires) en matière du VIH/SIDA afin de pouvoir répliquer les connaissances, à leur tour, à la population. 

« Comme nous venons de quitter la période de transition, beaucoup d’autorités administratives ont été mis en place après les élections. Sûrement qu’ils n’ont pas encore eu d’opportunités d’être formées en matière de lutte contre le VIH/SIDA. Moi-même je n’ai pas encore eu de formation proprement dite », a dit M. Zénon NDARUVUKANYE, Gouverneur de la province Bujumbura rural au cours de notre audience.

En effet, le consigne pourrait être convenu lors des formations que la lutte contre le VIH/SIDA doit être un leitmotive de toutes sortes de réunions que les administratifs vont tenir. Des messages convaincants, des slogans pourraient être imaginés au cours de ces séances de formations ou pendant d’autres occasions.

· octroyer un bagage suffisant aux animateurs communautaire en matière du VIH/SIDA,

· appuyer les activités génératrices de revenus des organisations des personnes vulnérables à l’infection au VIH (les veuves, les femmes vivant longtemps seules, etc….) afin de réduire l’impact de la pauvreté et les tentations dues au manque de moyens,

· initier des mesures d’accompagnement des personnes testées positives et appuyer les activités génératrices de revenus des organisations des personnes vivant avec le VIH qui se sont dévoilées afin d’encourager ceux qui ont peur de se faire dépister et ceux qui vivent dans la phobie de la stigmatisation. Ils pourront ainsi réaliser que les personnes vivant avec le VIH/SIDA sont des personnes qui ont des droits et responsabilités qui leur sont reconnus par toutes les communautés et que des mesures d’accompagnement sont prévues,

· intensifier les formations pour les responsables des associations quitte à ce qu’ils sensibilisent les membres de leurs associations et les alentours,

· encourager la création des clubs STOP SIDA dans les écoles et trouver des stratégies de les accompagner et les aider à impliquer les non membres des clubs,

· intensifier les formations en matière du VIH/SIDA pour les responsables des écoles et tenir à varier les participants dans les réunions et formations afin qu’ils puissent à leur tour former les élèves,

· dans le souci de maintenir la régularité dans l’octroi des séances de sensibilisation de la population, il a été recommandé à l’OAP de créer un partenariat avec d’autres intervenants externes mais expérimentés en matière d’intégration du VIH/SIDA dans les programmes.

En vue d’optimiser les contributions de tous les contribuables dans le développement de la province et dans la lutte contre le VIH/SIDA, il a été demandé à l’OAP d’organiser une séance d’échanges en vue de se convenir sur le rôle et la responsabilité de chacun des intervenants (Recommandation faite par l’équipe du gouvernorat).

VIII.  CONCLUSIONS

L'étude qui vient d’être réalisée est le fruit des efforts conjugués du personnel de l’OAP, de la bonne volonté des leaders communautaires et des associations encadrées par l’OAP ainsi que la disponibilité marquante des autorités administratives locales et des responsables des services techniques de la province Bujumbura rural.

Cette étude met à jour les facteurs de risques susceptibles d’influencer l’infection au VIH et sa propagation. Cette étude nous permet de réaliser combien c’est urgent de frapper la sonnette d’alarme aux différents intervenants en matière de développement, en matière de lutte contre le VIH/SIDA et aux différents bailleurs de fonds, de diriger leurs regards vers la province longtemps abandonnée qui est Bujumbura rural. 

Il est très tôt de constater les impacts du VIH/SIDA sur les programmes de l’OAP mais si l’on n’y prend pas garde, ils pourraient se manifester prochainement compte tenu des facteurs de risques qui menacent cette province et qu’on a eu l’occasion d’énumérer et d’expliciter au point III.1.A. 

La lecture des facteurs de risques à l’infection au VIH/SIDA que présente la province Bujumbura rural pourrait dérouter le lecteur non avisé. L’équipe qui a réalisé la présente étude a constaté avec un grand étonnement le niveau de méconnaissance et la qualité d’informations relatives à la pandémie du VIH/SIDA que possède la population de la province de Bujumbura rural ainsi que les attitudes et pratiques témoignant l’ignorance des moyens  de contamination et par conséquent les moyens de prévention d’infection par le VIH/SIDA.

Les déclarations de la population concernant le manque d’animateurs en matière de lutte contre le VIH/SIDA à l’instar du témoignage de la jeune fille de la zone Martyazo, commune Mubimbi et ses consoeurs, qui nous a ouvertement déclaré qu’à part la voix des ondes, nous sommes les premiers à leur parler du VIH/SIDA, nous ont laissé perplexes. 

Ces réalités pourraient être plus ou moins compréhensibles dans les provinces Cankuzo ou Rutana, dans les coins les plus reculés comme Cendajuru, Rusigabangazi, Giharo ou Muzye, là où les routes sont impraticables, et non dans les zones frontalières de la capitale de Bujumbura, siège de tous les bailleurs de fonds résidant dans le pays et de la bonne partie des acteurs de développement et de lutte contre le fléau du VIH/SIDA. 

Compte tenu de la période qui vient de s’écouler depuis que les organisations nationales et internationales se sont mobilisées pour mener le combat contre la pandémie du VIH/SIDA, considérant les sommes colossales débloquées  pour mener une lutte acharnée contre ce fléau et ses impacts, considérant le nombre d’organisation de lutte contre le VIH/SIDA oeuvrant sur le territoire burundais et sachant que tous les acteurs de développement se sont levés comme un seul corps pour freiner la propagation du VIH/SIDA par la sensibilisation et la communication, l’observateur non informé croirait que les personnes adultes tout au moins possèdent une information plus ou moins correcte concernant la pandémie du VIH/SIDA.

Un autre élément qui vulnérabilise profondément cette province est l’abandon des acteurs et des bailleurs de fonds au moment plutôt crucial. Les bienfaiteurs l’on fuit, le système des Nations Unies l’a classé zone quatre. La raison majeure de cet abandon est les combats armés qui se livraient dans les montagnes de cette province, lesquels combats continuent toujours. Il est peut-être très difficile de prévenir ou d’arrêter les conflits armés, mais il est possible de réduire les risques de propagation du VIH/SIDA, à condition d'intégrer plus efficacement les activités de lutte contre le VIH/SIDA dans les efforts humanitaires, de maintien de la paix et dans les actions de développement, à condition également que les acteurs aient la bonne fois de s’y engager.

Dans le programme du gouvernement du Burundi 2005 - 2010, il est prévu la mobilisation de tous les moyens nécessaires pour protéger et assurer la sécurité de la population. En plus de cela, le gouvernement « prévoit la négociation avec le FNL en vue de le convaincre d’adhérer au processus de paix».  C’est à ce titre que le gouvernement est fortement interpellé pour qu’il double d’efforts dans la mise en œuvre et le respect des engagements, et surtout de prêter une attention particulière à la province Bujumbura rural longtemps martyrisée où la population pâtit des affrontements délibérément entretenus, en vue d’y rétablir la sécurité. 

Le gouvernement devrait tout faire pour payer la rançon afin que la  population de la province Bujumbura rural longuement prise en otage par les porteurs d’armes puisse enfin être libérée et retrouver le goût de la tranquillité et de la liberté confisquées. 

ANNEXES

I. DOCUMENTS CONSULTES.

1. Lutte contre le VIH/SIDA et les Infections Sexuellement Transmissibles à l’E.P.

    Livret de l’élève

    Classes de 5ème et 6ème années.

2. République du Burundi, Cabinet  du Président

   Programme du Gouvernement du BURUNDI 2005-2001

3. Rapport de l’Enquête nationale de séroprévalence de l’infection par le VIH 

  au Burundi, 2002.

4. Document de planification stratégique de l’OAP: 2006 – 2010,

5. Rapports annuels 2004, 2003, 2002 de l’OAP.

6. Document de Présentation de l’OAP,

7. Kit des parlementaires sur le VIH/SIDA, septembre 2005

II. LISTE DES PERSONNES RENCONTREES.

· Représentants de l’administration territoriale.

1. M. NDARUVUKANYE Zénon : Gouverneur de la province Bujumbura rural.

2. M. CIZA Philippe 

: Conseiller principal du Gouverneur,

3. M. GAHUNGU Pierre Claver
: Conseiller économique du Gouverneur,

4. M. Bukuru Hermenegilde    : Administrateur de la commune Muhuta.

5. M. NGENDAKUMANA Désiré: Administrateur de la commune Isale.

· Représentants des confessions religieuses.

6. M. l’Abbé Deo NITUNGA  : Curé de la paroisse Mubimbi.

7. M. l’abbé BATU Bertin     : Prêtre de la paroisse Buhonga/Kanyosha

         Chargé de l’encadrement des jeunes.

8. M. NZEYIMANA Jean       : Pasteur de l’Eglise de l’Emmanuel de Magara/ Bugarama

9. M. Canut SINZOBAKWIRA: Président de CARITAS Gatumba / Mutimbuzi.

· Représentants des Organisations de luttes contre le VIH/SIDA.

10. Mme MPINGANZIMA Diane : Point focal d’Oxfam International

11. M. Libérât NZOHABONIMANA : Représentant du RBP+ dans la Province Bujumbura 

       rural.

12. M. NZEYIMANA Isidore : Professeur au Lycée Sainte Marie Immaculée de Buhonga

- Membre du RBP+ (Réseau Burundais des Personnes Vivants avec le VIH)

- Membre du CoCoLS Kanyosha (Coordination Communale de Lutte contre le   

  VIH/SIDA)

13. Le comité du Club stop Sida du Lycée Communal Rushubi

· Représentants des services techniques.

14. M. Alain Barayambara    : Titulaire du Centre de Santé de Gitaza

15. M. Stanislas NIMUBONA : Conseiller Viol et VIH/SIDA au Centre de Santé de Gitaza.

16. M. Jean Marie Ngendakumana: Chargé de la maternité au Centre de Santé de Gitaza.

17. M. NDUWUMUNSI Sylvain: Préfet des Etudes au Lycée Communal Magara

18. M. Ruzaningoga Jean Berchimans: Directeur de l’E.P. Magara I / Bugarama

19. M. NDABAZANIYE Leonard : Directeur de l’E.P. Cashi/ Nyaruhongoka

20. M. Baransekera Antoine : Directeur du Lycée Communal Rushubi

21. M. MUTUMWA Martin: Directeur de l’EP Karinzi I

22. M. NININAHAZWE Libérat : Directeur de l’EP Karinzi II

23. Les professeurs du Lycée Communal Rushubi

· Animateurs communautaires.

24. M. Havyarimana Juvénal : Professeur du Collège Communal de Ruyaga / Kanyosha.

        Animateur Paroissial VIH/SIDA 

25. M. NDINDAMAGAMBO Aloys: Agent nutritionnel GVC

Animateur Paroissial VIH/SIDA / Buhonga / Kanyosha

26. Mme KANA Capitoline: Enseignante E.P. Kanyosha

   Leader Communautaire OAP

27. M. Thérence Ntahondi: Leader Communautaire OAP à Muhuta.

28. Mme Dalie Nitagira: Enseignante a l’E.P. Magara I/ L.C. OAP

29. Mme NIYONZIMA Mélanie : Leader Communautaire Mutambu

30. M. Bigirimana Xavier : Leader Communautaire Kabezi

31. M. NTAHONDI Gérard : Leader Communautaire Kabezi

32. Mme SINABAJIJE Générose : Leader Communautaire Kabezi

33. M. RUBAGENZA Dieudonné : Leader Communautaire Mubimbi

34. M. Ngendakuriyo Salvator : Leader Communautaire Nyabiraba

· Représentants des communautés de base et associations.

35. Mme Dafrose SINDAYIKENGERA: Commune Mutimbuzi

36. M. NZEYIMANA Jean: Président  du Comité des parents de l’E.P. Magara I

37. M. Nzikoruriho Fabien: Membre du Comité des parents de l’E.P. Magara II

    Chef de colline Mugendo.

38. M. BUKURU Obed: Président de l’Association Dufatanemunda des Pêcheurs.

39. M. KIRAJAGARAYE Siméon: Commune Mugomgomanga

40. M. NDERAGAKURA Alexis: Commune Mukike, colline Kigozi

41. Responsables des collines.

42. Membres des Associations des communes.

· Personnel de l’OAP.

43. Madame Pascasie KANA : Coordonnatrice de l’OAP

44. Mme Alice REMEZO : Responsable de l’administration et finances et de la lutte contre  

     le VIH/SIDA en milieu de travail.

45. Mme Georgette Mpawenimana : Responsable de l’animation et d’aide humanitaire  

46. Mr Fercus Nzomararumwe
: Responsable de constructions des Infrastructures sociales.

III. TERMES DE REFERENCES.

Mission du consultant.

Il est demandé au consultant de faire le travail suivant :

· Elaborer un plan d’action et proposer une méthodologie appropriée pour la réalisation de l’étude,

· Conduire le travail de collecte des informations, les traiter et les analyser,

· Produire l’étude de base qui analyse l’impact du VIH/SIDA dans les programmes de réhabilitation et d’assistance humanitaire et la soumettre à l’OAP pour enrichissement,

· Faire ressortir les recommandations de l’étude à intégrer dans les priorités,

· Présenter les résultats de l’étude à l’équipe de l’OAP sur une demie journée de restitution,

· Finaliser l’étude en intégrant les recommandations issues de la journée de restitution.

IV. GUIDE D’ENQUETE.

Guide d’entretien avec les communautés bénéficiaires et non bénéficiaires des programmes de réhabilitation des infrastructures sociales et de l’assistance humanitaire de l’OAP.

1. Identification. 

Nom et prénom 

:

Colline



:

Zone



:

Commune


:

Organisation représentée
:

Fonction


:

2. Connaissance générale sur les réalisations de l’OAP.

Avec vous déjà entendu parler de l’OAP ? 

Oui / Non

Quelles sont ses réalisations dans cette commune ?

Y’a-t-il des suggestions à adresser à l’OAP pour qu’elle puisse améliorer ses services en vue d’une pérennisation de ses actions?

3. Connaissance générale sur le VIH/SIDA.

Citez les principales maladies que connaît cette région. 

· Malaria, 


· Diarrhée,

· SIDA, 
 

· Tuberculose, 


· Sorcelleries, 


· Autres. Lesquels ?

Parmi les maladies citées, laquelle est la plus meurtrière et dangereuse ? 
Pourquoi ?

Qu’est ce que vous savez sur le VIH/SIDA ?

Quelles sont vos sources d’informations sur le VIH/SIDA ?

· Radios ?


· Télévisions ?  

· Journaux ? 


· Les amis ?


· Associations ?


· Services publics ?


· CPLS ? 


· Organisations religieuses ?



· OAP ? 



· Autres ? Lesquels ?

Quels sont les indicateurs de la présence du VIH/SIDA dans vos milieux ?

· Résultats du dépistage ?


· Signes externes de la maladie ?


· Autres. Lesquels ?

Où se trouvent les centres de dépistage volontaires les plus proches ?

Qui sont les responsables de ces centres de dépistage ?

Comment les services de ces centres (Accueil, counselling, prises en charge médical et psychosocial, confidentialité, etc.) sont-ils organisés ? 

Comment est-ce que la population sollicite les services de dépistage volontaire ?

· Très sollicitées.



· Moyennement sollicités.


· Pas sollicités.


Que ce qui empêche la population de se faire dépister ?

· Absence des centres de dépistage ;



· Longue distance à parcourir ;

· Manque de sensibilisation ;

· Absence de la confidentialité ;

· Peur de la stigmatisation ;

· Absence de moyens d’accompagnement ;

· Services mal organisés ;

· Peur d’être contaminé au dépistage ;

· Autres. Lesquels ?

4. Attitudes face au VIH/SIDA.

Comment peut-on éviter de se faire contamine par le VIH/SIDA ?

Comment vous tenez-vous (prudence personnelle) face à une personne séropositive ?

Comment prenez- vous un membre de la famille, un voisin ou un membre de votre association qui est séropositif ?

Quel service la communauté peut rendre aux personnes vivant avec le VIH/SIDA ?

Qui d’autres peuvent être utiles à cette catégorie de personne ?
Comment ?

5. Analyse d’impacts du VIH/SIDA.

Quelles sont les catégories les plus vulnérables à l’infection au VIH ?
Pourquoi ?

· les femmes ;

· les hommes ;

· les enfants ;

· les jeunes ;

· les déplacés/regroupés ;

· les veufs (veuves) ;

· les élèves ;

· les fonctionnaires

· les maçons ;

· les menuisiers ;

· les pêcheurs ;

· Autres. Lesquels ?

Pensez-vous que votre commune présente des risques à l’infection ? Lesquels ?

Quelles sont les retombées de la pandémie du VIH/SIDA sur la vie des ménages et de votre région et même du pays ? 

Face à ces problèmes, quelles sont les solutions que vous avez déjà tentées pour alléger l’impact du VIH/SIDA sur la vie des gens et des ménages?

Quels sont les appuies que vous bénéficiez dans ces efforts ?


Qui vous appuient dans la mise en œuvre de ces solutions?

· La commune ;

· Les ONGs ; Lesquelles ?

· CPLS ?

· Les confessions religieuses ;

· Les associations ?

· Autres ?
Qui ?

Quels sont les résultats que vous avez déjà obtenus ?

Avez – vous des ambitions que vous n’avez pas pu réaliser ?
Lesquelles ?

Quelles sont vos perspectives ?

6.  Analyse d’impacts du VIH/SIDA sur les programmes de réhabilitation 

   des infrastructures sociales et de l’assistance humanitaire.

Vous avez parlé des retombées du VIH/SIDA sur la vie des ménages et de la région en général, pensez-vous qu’il peut y avoir des conséquences directes de l’expansion du VIH/SIDA sur les travaux de réhabilitation des infrastructures sociales et de l’assistance humanitaire ?

Comment est ce qu’on peut travailler autrement pour essayer de réduire l’impact du VIH/SIDA sur les programmes de développement et d’assistance humanitaire ?

Que peut être la contribution de la population bénéficiaire et non bénéficiaire des programmes de réhabilitation des infrastructures sociales et de l’assistance humanitaire dans la réduction de la propagation du VIH/SIDA ?

7. Analyse d’impacts des programmes de réhabilitation des infrastructures sociales et de l’assistance humanitaire sur le VIH/SIDA.

Y-a-t-il eu un comportement inhabituel observé dans les alentours des chantiers de constructions ou lors des distributions des aides humanitaires ?

Y-a t- il eu des sources de revenus occasionnées par l’installation des chantiers de l’OAP dans les collines avoisinant les chantiers de l’OAP ?

Quelle a été le pouvoir financier de la main d’œuvre de l’OAP comparée a celui de la population en général ?

Comment ces revenus se repartissent dans les bénéficiaires ?

Quel est le taux de participation des femmes sur les chantiers de l’OAP ou dans le volet de l’assistance humanitaire ?

Comment les revenus circulent – ils dans la population ?

Que peuvent être les conséquences  de l’injection des recettes chez les personnes travaillant sur les chantiers de l’OAP ?

Que peuvent être les effets de la présence des personnes d’un pouvoir financier supérieur à celle de la moyenne de la population sur l’expansion de la pandémie du VIH/SIDA ?

Quand est-ce que un programme d’assistance humanitaire peut donner un coup de pousse à la propagation du VIH/SIDA ?

8. Questionnaire adressé aux administratifs et coordonnateurs des services de lutte contre le VIH/SIDA.

Quel est l’état de la situation épidémiologique de la province Bujumbura rural ?

Quels sont les besoins criants de la province Bujumbura rural en matière de lutte contre le VIH/SIDA ?

Quelles en sont les raisons ?

Quels sont les domaines couverts en matière de VIH/SIDA ?

Quels sont les domaines couverts partiellement?

Quels sont les domaines non couverts ?

Qui sont les intervenants [par domaine d’intervention] ?

Peut-on avoir une idée approximative du budget utilisé dans cette province dans le domaine de la lutte contre le VIH/SIDA ?

Peut – on connaître les sources de financement des divers intervenants engagés dans la lutte contre le VIH/SIDA dans la province Bujumbura rural?

V. LES ORGANISATIONS OEUVRANT DANS LA PROVINCE DE BUJUMBURA RURAL EN MATIERE DE LUTTE 

          CONTRE LE VIH/SIDA.

Le tableau ci-après montre le répertoire des organisations travaillant dans la province Bujumbura rural en matière de lutte contre le VIH/SIDA. 

	Nom de l’organisation
	Type de structure
	Date de création
	Date d’agrément
	Statut

Oui/Non


	ROI

Oui/Non


	Bureau
	Type de bureau
	Commune d’intervention

	RBP+
	ASBL/OAC
	7/3/2002
	29/3/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Toutes les onze communes

	ODDBU
	ASBL/OAC
	2/4/2004
	31/5/2004
	Oui
	Non
	Oui
	Bureau propre
	Toutes les onze communes

	Jesuit Refugee service (JRS)
	ASBL/OAC
	14/11/1980
	4/8/1994
	Oui
	
	Oui
	Emprunté
	Kanyosha, Mutimbuzi, Nyabiraba, Kabezi, Muhuta, Bugarama

	EPVA*
	ONG nationale
	1/1/1999
	18/11/1999
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi, Kabezi

	UJPBPD
	ASBL/OAC
	10/10/1999
	28/10/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi, Kabezi, Muhuta, Bugarama

	SOES
	ASBL/OAC
	11/5/2003
	30/1/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi

	UFOSI* Barirwawumve
	ASBL/OAC
	23/1/2003
	14/6/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mugongomanga, Mukike, Kanyosha

	Burundi secours (B.S)
	ONG nationale
	13/8/2000
	15/4/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Toutes les onze communes

	CAPRD
	ASBL/OAC
	16/5/2003
	3/2/2004
	Oui
	Non
	Oui
	Emprunté
	Toutes les onze communes

	Ishirahamwe Tuza SIDA ry’i Magara (ITSM)
	ASBL/OAC
	15/02/2004
	
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Bugarama

	Kanguka turwanye SIDA (KTS)
	ASBL/OAC
	9/5/2002
	6/10/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Bureau propre
	Kanyosha

	Club stop SIDA (CSS)- Kerebuka
	ASBL/OAC
	24/10/2003
	
	Nom
	Oui
	Non
	
	Isale

	Club stop SIDA du Collège communal de Muberure
	ASBL/OAC
	29/1/2000
	9/7/2007
	Oui
	Oui
	Non
	
	Isale

	Rwanya, irinde SIDA (IRISI)
	ASBL/OAC
	5/8/2001
	
	
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Isale

	Muranderera
	ASBL/OAC
	3/11/2001
	12/1/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mukike

	Association Twiteho Amagara Yacu (TAYA)
	ASBL/OAC
	15/12/2002
	
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Kabezi

	Ndababurire SIDA
	ASBL/OAC
	23/5/2001
	2/2/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Kanyosha

	ALUPASI
	ASBL/OAC
	8/1/1999
	9/4/2001
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Isale, Mugongomanga, Mutimbuzi

	AMNSS* Ntimwihebure
	ASBL/OAC
	4/1/2000
	27/1/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Mukike

	APLCV


	ASBL/OAC
	6/8/1998
	
	Non
	Oui
	Non
	
	Mutimbuzi

	APOPI
	ASBL/OAC
	16/11/1999
	4/9/2001
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Mugongomanga, Nyabiraba

	APRODEBU
	ASBL/OAC
	3/5/1994
	7/7/1994
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Kabezi, Kanyosha, Isale

	Association remesha impfuvyi
	ASBL/OAC
	6/12/2001
	
	Oui
	Oui
	Non
	
	Isale

	Association « Ikebuke »
	ASBL/OAC
	1/3/2001
	27/4/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mugongomanga, Mubimbi, Isale, Nyabiraba, Mutimbuzi, Bugarama, Kanyosha, Mutambu

	Association pour la promotion et la protection des droits des enfants orphelins
	ASBL/OAC
	3/2/2000
	22/12/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mugongomanga, Mubimbi, Isale, Nyabiraba, Mutimbuzi, Bugarama, Kanyosha, Mutambu

	Association Turwize ibikorwa « TURWIZE »
	ASBL/OAC
	22/5/2001
	9/2/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Mutimbuzi

	Association twiyungunganye de Magara « ATWIMA »
	ASBL/OAC
	30/1/2003
	10/6/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Bugarama, Kanyosha, Isale

	A.F.E.SI.D*
	ASBL/OAC
	10/10/1999
	8/8/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi

	A.E.A.O.V.V.D
	ASBL/OAC
	7/2/2000
	6/12/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi

	A.J.E.M.L.S
	ASBL/OAC
	4/1/2004
	20/4/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Mutimbuzi

	ABASEF
	ASBL/OAC
	2/5/2003
	
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Kanyosha

	ALSAS


	ASBL/OAC
	11/1/2002
	26/4/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Nyabiraba

	ALUSIP*
	ASBL/OAC
	11/1/2001
	29/3/2003
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Isale

	ACCOPE-PPAP
	ASBL/OAC
	23/9/2003
	27/2/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi, Muhuta, Bugarama

	ACODEC
	ASBL/OAC
	15/3/1991
	7/4/1995
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi, Isale, Kanyosha, Mukike, Mugongomanaga

	ADASAPEBU
	ASBL/OAC
	11/11/2002
	7/5/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Isale, kabezi

	ADENAZOMA
	ASBL/OAC
	28/6/2003
	
	Oui
	Oui
	Oui
	Bureau propre
	Bugarama

	ACP
	ASBL/OAC
	28/8/2000
	6/7/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Mutimbuzi

	A-CA/BU
	ASBL/OAC
	13/3/2003
	24/8/2003
	Oui
	
	Oui
	Loué
	Kanyosha, Nyabiraba, Mutimbuzi, Muhuta

	ADS


	ASBL/OAC
	19/7/2001
	29/3/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Kanyosha

	AEJEP*
	ASBL/OAC
	16/7/2001
	9/9/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Kanyosha, Kabezi, Isale, Mutimbuzi

	AEOEP
	ASBL/OAC
	6/7/1998
	5/7/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	
	Kanyosha, Bugarama, Isale

	AFVKA
	ASBL/OAC
	2/12/2004
	5/10/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	
	Kanyosha

	AJELSM* «  Indarangavye »
	ASBL/OAC
	15/1/2004
	17/2/2004
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Mugongomanga

	AJKS*
	ASBL/OAC
	21/9/2003
	
	Oui
	Oui
	Oui
	Emprunté
	Kabezi

	AJNA
	ASBL/OAC
	21/1/2002
	6/12/2002
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Kabezi, Mutimbuzi, Isale

	AJS**
	ASBL/OAC
	3/7/2000
	24/10/2001
	Oui
	Oui
	Oui
	Loué
	Muhuta, Bugarama, Mukike

	ALSAS*


	ASBL/OAC
	11/1/2002
	26/4/2004
	Oui
	Non
	Oui
	Emprunté
	Nyabiraba
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� Enquête nationale de séroprévalence de l’infection par le VIH au Burundi, Décembre 2002, Tableau n˚6, page 34


� Enquête nationale de séroprévalence de l’infection par le VIH au Burundi, Décembre 2002, Tableau n˚7, page 35








� Rapport sur l’épidémiologie mondiale du VIH/SIDA, ONUSIDA, juillet 2002.





� Phase au cours de laquelle les personnes infectées par le virus d’immunodéficience acquise ne présentent pas encore des signes cliniques de la maladie. C’est au cours de la phase initiale dite asymptomatique. Les personnes infectées sont des porteurs de virus. Elles sont séropositives.





� Phase pendant laquelle la personne contaminée par le VIH perd son immunité. La destruction du système immunitaire évoluant, des infections dites opportunistes surviennent. La venue des infections opportunistes signale l’entrée dans la phase SIDA maladie. 





Le signe * accompagne les abréviations dont les significations n’ont pas été trouvées par les réalisateurs de l’étude.








